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Proposition de modifications 1	  
 2	  

Statuts du Parti de Gauche 3	  

(adoptés au Congrès de Bordeaux, 22-24 mars 2013) 4	  

  5	  

Déclaration de principes 6	  
(Ile saint Denis, 29 novembre 2008) 7	  

 8	  
La création du Parti de Gauche (PG) répond à la nécessité d’apporter des réponses à la crise 9	  
du capitalisme et à la catastrophe écologique et sociale qui s’annonce. Outil du combat contre la 10	  
droite, au service d’une stratégie de conquête politique, le PG a vocation à devenir majoritaire 11	  
pour appliquer un programme républicain de rupture avec la domination du capitalisme. Il propose 12	  
la République sociale fondée sur la souveraineté populaire. 13	  
 14	  
Il promeut une politique écologique fondée sur un nouveau type de développement 15	  
économique, social, environnemental à l’opposé du modèle productiviste. Si nous entendons élaborer 16	  
plus précisément notre démarche et notre programme avec toutes celles et tous ceux qui 17	  
nous rejoindrons d’ici notre Congrès fondateur, il est nécessaire de présenter ci après les repères qui 18	  
nous caractérisent : 19	  
 20	  

• Un Parti politique. Le PG est un parti, c’est-à-dire un outil d’élaboration et d’action 21	  
collectif au service d’un projet et d’une stratégie cohérents. Nationalement et localement, 22	  
il présentera des candidates aux élections. Le PG a vocation à devenir majoritaire et à 23	  
prendre des responsabilités gouvernementales en s’appuyant sur une mobilisation 24	  
massive, populaire et citoyenne. 25	  

• Un Parti ouvert et démocratique. Le PG ne veut pas de chapelles, de culte du chef ou 26	  
de domination des spécialistes de la politique. Il se veut donc à la fois accueillant et ouvert à 27	  
la diversité des expériences, à la parole des « sans voix », soucieux de fraternité et 28	  
de solidarité. 29	  

• Un Parti d’éducation populaire. Le PG demandant à chacun de ses membres d’être en veille et 30	  
en formation politiques permanentes et d’aider les autres à acquérir cette formation. En son 31	  
sein, doivent se mêler toutes les traditions politiques et culturelles de la gauche et de l’écologie 32	  
politique afin de réinventer la gauche dont le nouveau siècle a besoin. 33	  

• Un Parti alliant réflexion et action. Le PG se veut présent sur le terrain, et menant le 34	  
combat idéologique et politique contre la droite. Pour ce faire, il s’appuie sur la force 35	  
collective de ses militants. Il est un parti organisé pour être efficace qui n’épuise pas son 36	  
énergie dans des luttes internes ; il la consacre aux mobilisations sociales et son implication 37	  
dans la vie associative, syndicale, intellectuelle et culturelle de la société. Le PG agit en faveur 38	  
de l’implication citoyenne à tous les niveaux de la vie sociale, dans la protestation comme 39	  
dans l’action gouvernementale. Son but est d’entraîner une majorité populaire au service 40	  
d’un projet alternatif de transformation profonde de la société. 41	  

• Un Parti unitaire et fédérateur. Le PG respecte l’ensemble des formations de gauche et 42	  
leurs cultures politiques. Il recherche sans cesse les formes de convergence et d’unité 43	  
avec comme priorité de battre la droite et d’engager les transformations que l’intérêt 44	  
général impose. 45	  

• Un Parti internationaliste. Nous devons opposer à la mondialisation financière et 46	  
capitaliste des forces populaires coordonnant leurs efforts, et refuser un monde unipolaire. 47	  
Parce que les grands défis d’aujourd’hui se relèvent à l’échelle mondiale, le PG doit, en nouant 48	  
les partenariats nécessaires, élargir son action hors des frontières de la France et de l’Europe. 49	  



Proposition	  de	  réforme	  statutaire	  pour	  CN	  	   	   2	  

	  

• Un Parti qui se nourrit de l’histoire des luttes ouvrières et syndicales et des révoltes populaires. 50	  
Le PG s’enrichit de l’expérience des luttes féministes, antiracistes, écologistes 51	  
et altermondialistes. Il est surtout un parti tourné vers l’avenir, conscient de la 52	  
nécessité d’inventer des réponses nouvelles adaptées au changement d’ère que nous vivons. 53	  

• Un Parti nouveau. Le PG veut porter des orientations politiques et un 54	  
fonctionnement novateurs et originaux, en particulier en matière de démocratie et de culture 55	  
populaire. Il est donc un parti en chantiers sur son projet, ses programmes, son organisation. 56	  
Des chantiers auxquels nous appelons à participer toutes celles et tous ceux qui souhaitent 57	  
nous rejoindre. 58	  

 59	  
 60	  

Ce que nous voulons 61	  
 62	  
Nous voulons l’émancipation globale de la personne humaine. Le capitalisme nous entraîne dans des 63	  
bouleversements économiques, sociaux, politiques et écologiques dangereux pour l’avenir 64	  
de l’humanité. En détruisant l’écosystème c’est l’humanité elle-même qu’il menace. En 65	  
recherchant toujours plus de profit pour quelques-uns, il entraîne appauvrissement et creusement des 66	  
inégalités pour le plus grand nombre. 67	  
 68	  
Il cherche à anéantir les moyens publics d’intervention économique, de solidarité et de redistribution. 69	  
Partout, il veut substituer le client au citoyen, le contrat à la loi, la différence des droits aux exigences 70	  
de l’intérêt général. Pour atteindre l’objectif d’émancipation que nous visons, nous ne pouvons ni 71	  
accepter ce système, ni nous contenter de l’amender et de l’humaniser; nous devons le dépasser et 72	  
proposer un autre développement qui fixe de nouvelles limites à la sphère marchande, ouvre de 73	  
nouvelles perspectives à la sphère publique, propose de nouvelles formes de propriété de l’entreprise 74	  
plus relocalisées, démocratiques et transparentes. 75	  
 76	  
Nous voulons une refondation républicaine de la démocratie. L’intérêt général doit s’imposer par 77	  
la participation citoyenne et la mobilisation de tou-te-s. Nous voulons une citoyenneté étendue à 78	  
tous les échelons de nos institutions et de l’organisation économique ainsi que dans tous les secteurs 79	  
de la vie publique y compris la protection de l’écosystème, la justice, la santé, le travail. 80	  
Nous entendons rétablir la prééminence de la démocratie parlementaire à l’opposé de la 81	  
logique présidentialiste de la 5ème République. Nous considérons que la défense et la promotion 82	  
de l’égalité des droits se concentrent dans l’exigence d’une laïcité absolue et dans 83	  
l’organisation républicaine de la société. 84	  
 85	  
Nous voulons préserver les écosystèmes planétaires pour préserver l’humanité elle-même. 86	  
Nous savons qu’il est illusoire de demander au capitalisme d’être vertueux et de prendre en compte 87	  
le Bien Public. 88	  
 89	  
Nous remettons en cause le productivisme tout en croyant au progrès. Nous affirmons l’urgence 90	  
de changer les modes de consommation et de production forgés par le capitalisme. Nous 91	  
nous prononçons pour une planification écologique au service d’un autre développement, 92	  
d’un «alterdéveloppement». 93	  
 94	  
Pilotée démocratiquement, elle a pour but, au nom de l’intérêt général, de mettre en place dans 95	  
la durée les transformations radicales qu’impose la crise écologique. 96	  
 97	  
Nous voulons proposer à la gauche une méthode pour le changement social. Celle-ci implique 98	  
en particulier un travail d’éducation populaire tourné vers l’action, aidant la population à formuler 99	  
le contenu des réformes radicales pour sa propre émancipation, ainsi que de nouvelles pratiques 100	  
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de gouvernement et de gestion des institutions publiques. Mais nous n’oublions pas non plus que 101	  
le progrès social résulte le plus souvent d’oppositions et de rapports de force. La conquête du 102	  
pouvoir d’Etat n’est efficace que si elle s’appuie sur des citoyens mobilisés et acteurs de leur 103	  
propre changement. 104	  
Enfin, nous inscrivons en permanence nos propositions et nos actions dans un cadre européen 105	  
et international puisque c’est là que se jouent aujourd’hui les enjeux de notre vie quotidienne à 106	  
tous les niveaux. 107	  
  108	  

Ce que nous allons faire ensemble 109	  
 110	  
• Créer un parti de gauche vraiment nouveau qui devienne une force politique incontournable au 111	  

sein de la gauche. 112	  
• Le situer très vite dans une relation étroite avec d’autres forces de gauche, en Europe et dans le 113	  

monde, notamment en Amérique Latine, pour jeter les bases d’un nouvel internationalisme. 114	  
• Contribuer en France à la constitution d’un front de forces de gauche, à vocation majoritaire, 115	  

pour les prochaines élections européennes. 116	  
• Nous opposer frontalement à la politique de la droite dans tous les domaines et par tous 117	  

les moyens d’actions républicains à notre disposition. 118	  
 119	  

  120	  
*********** 121	  

  122	  
 123	  

Article 1: Constitution 124	  
 125	  

La création et l’objet du Parti de Gauche (PG) reposent sur la déclaration de principe du 29 novembre 126	  
2008 du PG. Le Parti de Gauche peut adhérer à toutes les organisations politiques internationales 127	  
(européennes ou mondiales) qui sont en accord avec ses fondements et orientations. 128	  
 129	  
La durée du «Parti de Gauche» est illimitée. Son siège social est fixé par le règlement intérieur. 130	  
Il pourra être transféré en tout autre lieu par simple décision du Secrétariat exécutif national ratifiée 131	  
par le Conseil national suivant. 132	  
 133	  
En application de l’article 7 de la loi n°88-227 du 11 mars 1988, le PG jouit de la personnalité morale. 134	  
Il a également le droit d’ester en justice et le droit d’acquérir à titre gratuit ou à titre onéreux des biens 135	  
meubles ou immeubles. Le PG se donne la possibilité de mettre en oeuvre tous les actes conformes à 136	  
sa mission. Il peut notamment créer des journaux et des instituts de formation. 137	  
  138	  
 139	  

Article 2: Les adhérent-e-s 140	  
 141	  

Est adhérent-e du Parti de Gauche toute personne qui, s’étant engagée sur les bases de la Déclaration 142	  
de principes du PG : 143	  
 144	  

• déclare n’appartenir à aucune autre organisation politique présentant des candidats 145	  
aux élections en France ou à toute organisation récusée par une décision du Conseil national 146	  
pour incompatibilité avec la déclaration de principes du Parti de Gauche. 147	  

• est à jour de sa cotisation d’adhérent et le cas échéant de celle d’élu. 148	  
• s’engage à respecter les présents statuts et le règlement intérieur. 149	  

 150	  
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Chaque adhésion est formulée par écrit et signée par celui ou celle qui la demande, ou 151	  
validée électroniquement. Le bureau du comité, la Coordination départementale ou le SEN 152	  
peuvent s’opposer à une adhésion. Dans ce cas, la commission de résolution des conflits est saisie et 153	  
fait une proposition au SEN pour décision. 154	  
 155	  
Les adhérent-e-s élaborent et décident l’orientation politique du Parti de Gauche. 156	  
L’adhérent-e agit et milite dans son comité en participant aux différentes actions militantes. Il ou elle 157	  
participe aux assemblées générales de son comité et de son département où il exerce directement son 158	  
droit de vote. 159	  
 160	  
L’adhérent-e élit directement ses représentants au Bureau de son comité, à la 161	  
coordination départementale, à la coordination régionale, au Conseil national et au Congrès. 162	  
  163	  
 164	  

Article 3 : Perte de la qualité d’adhérent-e 165	  
 166	  
La qualité d’adhérent-e au Parti de Gauche se perd : 167	  
 168	  

• par démission écrite 169	  
• par décès 170	  
• de plein droit en cas de non règlement de la cotisation pendant plus de 12 mois. Une 171	  

relance devra avoir été faite deux mois à l’avance par le comité local d’appartenance, par 172	  
courrier électronique ou postal. La radiation intervient deux mois après la relance. 173	  

• de plein droit en cas d’appartenance à une autre organisation politique présentant des candidats 174	  
aux élections en France ou à toute organisation récusée par une décision du Conseil national 175	  
pour incompatibilité avec la déclaration de principes du Parti de Gauche. 176	  

• par l’exclusion prononcée conformément aux modalités de l’article 15. 177	  
 178	  
L’élu-e perd sa qualité d’adhérent en cas de non-versement de sa cotisation d’élu-e pendant plus de 179	  
3 mois. 180	  
 181	  
  182	  

Article 4 : Ressources et leur emploi 183	  
 184	  
Les ressources du Parti de Gauche se composent : 185	  
 186	  

• du montant des cotisations annuelles versées par ses adhérent-e-s, ainsi que par ses élus dont le 187	  
montant minimal est fixé par le Règlement Intérieur. 188	  

• des dons perçus, dans la limite prévue par les textes applicables, donnant droit à 189	  
déduction fiscale ; 190	  

• de la dotation publique qui pourrait lui être accordée par l’État ; 191	  
• des reversements reçus du mandataire financier désigné conformément aux dispositions 192	  

de l’article 11 de la loi du 11 mars 1988 modifiée ; 193	  
• des prestations inhérentes à son activité (publications, conférences, manifestations, etc.) ; 194	  
• des remboursements de frais exposés pour service rendu par le «Parti de Gauche» ; 195	  
• des intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant au Parti de Gauche ; 196	  
• des ressources créées à titre exceptionnel ; 197	  
• de toutes autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 198	  

 199	  
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Le Parti de Gauche peut contracter des emprunts et procéder à des placements monétaires éthiques de 200	  
sa trésorerie excédentaire. En application de l’article 11 de la loi n°88-227 du 11 mars 1988, le Parti 201	  
de Gauche recueille des fonds par l’intermédiaire de l’Association de Financement AFPG. 202	  
Le Parti de Gauche s’interdit de recevoir directement ou indirectement tout don ou cotisation émanant 203	  
d’une personne morale autre qu’un parti ou groupement politique conformément aux dispositions de 204	  
la loi du 19 janvier 1995. 205	  
 206	  
Les fonds reçus ne peuvent être employés pour un autre objet que celui du Parti de Gauche. 207	  
  208	  
 209	  

Article 5 : Les cotisations 210	  
 211	  

La cotisation d’adhérent est versée à l’ordre de l’Association de Financement du Parti de 212	  
Gauche (AFPG). Elle peut être réglée par prélèvement. 213	  
 214	  
Le barème de la cotisation d’adhérent est défini par le Règlement Intérieur. Le paiement de 215	  
la cotisation est individuel et donne droit à la délivrance d’une carte d’adhésion. 216	  
 217	  
Les élu-e-s indemnisé-e-s au titre de l’exercice d’un mandat s’acquittent en outre d’une 218	  
cotisation spécifique d’élu dont le taux est défini par le Règlement Intérieur. Le paiement de la 219	  
cotisation spécifique d’élu s’effectue selon les mêmes modalités que la cotisation d’adhérent. Le 220	  
paiement des cotisations d’adhérent et d’élu donne droit à la délivrance d’un reçu, détaché des 221	  
formules numérotées remises par la Commission nationale des comptes de campagne et des 222	  
financements politiques, ouvrant avantage fiscal pour les cotisations réglées par chèque ou 223	  
prélèvement. 224	  
 225	  
La répartition des cotisations entre les structures du Parti est définie par le Règlement Intérieur selon 226	  
un principe de péréquation entre territoires. 227	  
  228	  
 229	  

Les Instances 230	  
 231	  

Article 6 : Règles de fonctionnement générales 232	  
 233	  

A tous les échelons du PG, le vote se tient obligatoirement à bulletins secrets quand il concerne 234	  
des personnes. Il se tient en revanche à main levée pour les textes politiques et, le cas échéant, pour 235	  
les actions à mener. En cas de candidature unique lors d’un vote à bulletin secret, le candidat est élu 236	  
s’il réunit la majorité des suffrages exprimés. Les règles générales de vote au sein du Parti de Gauche 237	  
sont précisées au Règlement intérieur. 238	  
 239	  
Lorsque les adhérent-e-s sont appelés à voter, ils doivent le faire soit par comité ou en 240	  
assemblée générale départementale dans un seul lieu de vote accessible pour tous et toutes, soit par le 241	  
biais d’un vote électronique ou par correspondance, organisé par les instances nationales du Pôle 242	  
organisation du parti, si le vote porte sur une aire géographique plus large que le département. Seuls 243	  
les adhérent-e-s d’un comité peuvent participer au vote au sein de ce comité. Les adhérents sont 244	  
informés par courrier électronique ou postal de la tenue des Assemblées générales de comité ou 245	  
départementales devant donner lieu à un vote prévu aux présents statuts ou au Règlement Intérieur au 246	  
moins 14 jours à l’avance (cachet de la poste faisant foi pour les courriers postaux). 247	  
 248	  
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Les procurations de vote sont interdites. Des modalités de votes particulières peuvent être envisagées 249	  
pour les adhérents des outre-mer et des comités de l’étranger de façon à ne pas les exclure 250	  
systématiquement des votes nationaux, selon les modalités usuelles de votes électroniques. 251	  
 252	  
Seuls les adhérent-e-s ayant deux mois d’ancienneté et à jour de cotisation pourront participer 253	  
aux différents votes. La date d’adhésion retenue est la date de constat de réception de la 254	  
demande d’adhésion au siège national, inscrite sur la carte d’adhérent. 255	  
 256	  
Pour être candidat-e à toute élection interne, il faut être à jour de cotisation et avoir au moins 257	  
quatre mois d’ancienneté dans le parti, sauf décision du Secrétariat exécutif national prise après 258	  
concertation de la coordination départementale et validée par le CN suivant, dans le cadre de la 259	  
construction du parti creuset. 260	  
 261	  
Tout élu à une fonction interne du Parti de Gauche peut être révoqué par le collège électoral qui 262	  
l’a désigné. Une fois écoulée les 6 premiers mois de son mandat, une pétition réunissant un tiers 263	  
des membres du collège électoral permet la mise à l’ordre du jour de la prochaine réunion du 264	  
collège électoral d’un referendum révocatoire. Celle-ci doit avoir lieu dans les 2 mois suivant le dépôt 265	  
de la pétition. Le vote est organisé si le quorum de 25% des membres du collège électoral est atteint. 266	  
Il est organisé à bulletin secret. En cas d’échec de la procédure de révocation lors du vote à bulletins 267	  
secrets, aucune autre procédure de révocation ne peut être engagée avant un délai de six mois à partir 268	  
de ce vote.   269	  
 270	  
Le Parti de Gauche met en oeuvre tous les moyens pour que ses représentants à tous les 271	  
niveaux reflètent la diversité sociologique de la population de notre pays. Il promeut la formation et la 272	  
prise de responsabilité de l’ensemble de ses militants. Il applique et promeut la parité de genre 273	  
en politique. Il facilite la participation du plus grand nombre à l’activité du Parti, notamment 274	  
en veillant à diversifier les horaires de ses réunions et en se dotant de dispositifs permettant 275	  
d’associer les adhérents sans adresse électronique ; ou encore à ce que ses instances internes ne soient 276	  
pas pourvues par une majorité d’élu-e-s externes ou de salarié-e-s d’élus. 277	  
 278	  
Seules les structures statutairement définies sont susceptibles de représenter ou d’engager le Parti. 279	  
 280	  
Nul, ni adhérent, ni structure locale ne peut rendre publiques au nom du Parti de Gauche des positions 281	  
contraires aux orientations politiques adoptées par les instances nationales. 282	  
 283	  
  284	  

Article 7 : Le comité 285	  
 286	  

Le comité est la structure politique de base du Parti de Gauche. Il participe aux 287	  
travaux programmatiques du Parti et à la définition de ses orientations stratégiques. Il est également le 288	  
lieu de l’organisation des tâches militantes, notamment sur proposition des adhérents, des cercles, 289	  
du bureau de comité ou de la coordination départementale ou municipale. Il est libre de ses 290	  
moyens d’actions et d’expression dans le respect des textes adoptés par le Congrès, le Conseil national 291	  
et les instances départementales. 292	  
 293	  
Chaque comité est associé à une aire géographique déterminée, laquelle correspond autant que faire se 294	  
peut à une circonscription législative. Sauf dérogation, les membres d’un Comité sont les adhérents 295	  
dont l’adresse se trouve dans l’aire géographique de ce Comité. Chaque adhérent est membre d’un 296	  
unique comité. 297	  
 298	  
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Le Comité élit son Bureau pour un mandat d’un an. Le Bureau comprend au moins deux 299	  
cosecrétaires, un-e ou un binôme de trésorier-e en charge du suivi des adhésions et de la tenue 300	  
des comptes, ainsi que des délégués du comité à la Coordination départementale en un nombre 301	  
prévu par le Règlement intérieur national. Il est en charge d’animer les discussions et d’organiser 302	  
les initiatives. 303	  
 304	  
Le Comité se réunit au moins 8 fois par an, sur convocation de son bureau. 305	  
 306	  
Le Règlement Intérieur national détermine également les règles dérogatoires au présent article 307	  
pour les comités des français de l’étranger. 308	  
 309	  
Dans les départements ne comptant qu’un comité couvrant l’ensemble du territoire, celui-ci accomplit 310	  
les fonctions d’animation politique dévolues aux coordinations départementales. Dans ce cas, le 311	  
Bureau de comité fait office de coordination départementale. 312	  
  313	  
 314	  

Article 8 : Les cercles 315	  
 316	  

Le Parti de Gauche est un parti de militants. Il a vocation à former et émanciper ses membres. Aussi, 317	  
chaque comité favorise la formation de cercles, qui peuvent associer des sympathisants. 318	  
 319	  
La création et l’organisation des cercles sont régies par le Règlement Intérieur national. 320	  
  321	  
 322	  

Article 9 : Les instances départementales 323	  
 324	  

L’assemblée générale départementale 325	  
 326	  
L’Assemblée Générale départementale est composée de tous les membres des comités 327	  
du département. 328	  
 329	  
Elle élit le secrétariat départemental.Elle élit les Conseillers nationaux issus du département, 330	  
conformément à l’article 11. 331	  
 332	  
Elle se réunit au moins une fois par an. 333	  
 334	  
La coordination départementale 335	  
 336	  
Dans chaque département comprenant plusieurs comités est constituée une coordination 337	  
départementale. 338	  
 339	  
Elle se réunit au moins 10 fois par an. 340	  
 341	  

• Composition de la coordination départementale 342	  
 343	  
La coordination départementale est composée des représentants des comités du département et 344	  
de personnes chargées de tâches départementales. Les représentants de chaque comité sont ses 345	  
cosecrétaires et ses délégués à la coordination départementale. Les personnes chargées des 346	  
tâches départementales sont les membres du secrétariat départemental élus par l’Assemblée Générale 347	  
des adhérents du département. 348	  
 349	  
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Le mandat des membres de la coordination départementale est de 1 an. 350	  
 351	  
Les membres du SEN et du CN du ressort géographique départemental, ainsi que les 352	  
Conseillers Généraux du département, participent aux travaux des coordinations départementales. 353	  
Cette participation n’emporte pas droit de vote sauf s’ils y sont élus par ailleurs. 354	  
Les coordonnées des responsables de tâches départementales et leurs responsabilités sont transmises 355	  
au/à la secrétaire national-e compétent-e. 356	  
 357	  

• Rôle de la coordination départementale 358	  
 359	  
La Coordination départementale participe à l’élaboration de la stratégie politique du Parti de Gauche à 360	  
l’échelle du département et est compétente dans tout le département pour les relations et négociations 361	  
avec les autres organisations politiques. Elle peut initier des actions intéressant l’ensemble du 362	  
département. Elle veille aussi à la cohérence et à la complémentarité des actions initiées par les 363	  
Comités. Elle peut concourir à leurs actions. Elle peut inviter les Comités à concourir aux actions 364	  
initiées par elle ou par un Comité. 365	  
 366	  
Le secrétariat départemental 367	  
 368	  
L’ensemble de la composition du secrétariat départemental respecte la parité de genre. 369	  
 370	  
Le secrétariat départemental comprend obligatoirement un binôme de co-secrétaires	  départementaux 371	  
respectant la parité de genre et des responsables fonctionnels, notamment : 372	  
 373	  
- des responsables chargé-e-s du suivi du fichier des adhérent-e-s; 374	  
- du suivi de la comptabilité des dépenses de la coordination départementale; 375	  
- du suivi des élections dans le département. 376	  
 377	  
Ces responsables travaillent en lien avec les instances nationales du parti en charge de ces 378	  
domaines d’action. 379	  
 380	  
L’AG départementale peut identifier d’autres fonctions au sein du secrétariat départemental. En 381	  
cas d’urgence et entre deux assemblées générales départementales, ces tâches peuvent être pourvues 382	  
par des adhérent-e-s disponibles désigné-e-s par la coordination départementale. 383	  
 384	  
La coordination municipale 385	  
 386	  
Dans les grandes villes comprenant plusieurs comités, une Assemblée Générale départementale peut 387	  
décider, sur proposition de la coordination départementale ou d’un ou plusieurs comités, de la création 388	  
d’une coordination politique propre à la ville dans son ensemble (avec ou sans son agglomération), 389	  
notamment pour mieux prendre en charge les questions propres à l’échelle municipale et à 390	  
l’organisation de la vie politique locale. 391	  
  392	  
Article 10 : La coordination régionale 393	  
 394	  
Dans chaque région comprenant plusieurs départements est constituée une coordination régionale qui 395	  
a un rôle d’animation et de veille politique et sociale territoriale afin d’être un outil cohérent 396	  
de réaction et éventuellement d’action, face aux politiques régionales mises en place. 397	  
Aucune coordination départementale ne peut à elle seule assumer cette tâche sans concertation avec 398	  
les autres structures départementales de la région. 399	  
 400	  
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Elle est constituée des co-secrétaires départementaux de la région. Elle se réunit au moins deux 401	  
fois par an dans un lieu convenu d’un commun accord et s’auto-organise après chaque 402	  
renouvellement. Cette structure permet une réactivité aux évènements politiques et sociaux régionaux, 403	  
en associant les Conseillers régionaux aux prises de décision. Ils participent aux travaux de la 404	  
coordination régionale sans droit de vote, sauf s’ils y sont désignés comme membre par leur 405	  
département. Ils y rendent compte de leur action au sein du Conseil régional. 406	  
 407	  
Elle assure une dynamique du Parti de Gauche au niveau régional ainsi qu’une 408	  
identification notamment auprès de nos partenaires politiques régionaux et toute autre structure 409	  
régionale (associative ou syndicale). 410	  
 411	  
Les membres du SEN et du CN du ressort géographique régional participent aux travaux des 412	  
coordinations régionales sans droit de vote. Sur décision de la coordination régionale, d’autres 413	  
adhérent-e-s peuvent être invité-e-s aux travaux sans droit de vote. 414	  
 415	  
La coordination régionale peut convoquer la tenue de conférences régionales ouvertes à tou-te-s 416	  
les adhérent-e-s. Le SEN ou le CN peuvent solliciter auprès des coordinations régionales la 417	  
convocation de telles conférences régionales. 418	  
 419	  
  420	  

Article 11 : Le Conseil national 421	  
 422	  

Le Conseil National (CN) est le Parlement du Parti de Gauche.  423	  
 424	  
Il est composé de 150 membres titulaires, à parité de genre. Les titulaires ont des suppléants attitrés au 425	  
sein d’une doublette, dans le même collège de parité de genre. Les titulaires comme les suppléants 426	  
élus reçoivent l’ensemble des informations transmises aux membres du CN mais un-e seul-e des deux 427	  
(en priorité la/le titulaire) assiste à chaque réunion du CN avec droit de vote, droit d’amendement et la 428	  
possibilité de se faire rembourser ses frais de transport.   429	  
 430	  
Un tiers (1/3) des membres du CN sont élus lors du Congrès et constituent « la part nationale ». Ils 431	  
sont l’expression du débat d’orientation du Congrès. Leur mode d’élection est précisé dans le 432	  
Règlement intérieur. 433	  
 434	  
Deux tiers (2/3) des membres du CN sont élus sur une base de représentation territoriale et constituent 435	  
« la part territoriale » selon des modalités décrite au Règlement intérieur, sur une base de 436	  
circonscriptions territoriales arrêtés par le SEN, en tenant compte des découpages administratifs 437	  
existants et du « poids démographique » interne au parti, en nombre d’adhérents. La « part 438	  
territoriale » du CN est élue par territoires dans le mois qui précède chaque Congrès et fait l’objet d’un 439	  
vote de validation lors du Congrès même, lors du vote de validation globale final de la composition du 440	  
CN.  441	  
 442	  
Le Règlement intérieur prévoit le dispositif d’élection de suppléants liés à chacun des titulaires, selon 443	  
un principe de « doublettes ». La composition des doublettes des titulaires et des suppléants au CN 444	  
doit respecter la parité de genre. 445	  
 446	  
Lorsque les membres d’une doublette titulaire/suppléant (ou le membre titulaire seul, s’il n’a plus de 447	  
suppléant attitré) sont absents du CN plus de deux fois consécutives ou plus de quatre fois en tout 448	  
depuis le début de leur mandat, ils perdent leur qualité de membres du CN. La doublette est alors 449	  
remplacée par la doublette qui suivait par ordonnancement des résultats lors des précédentes élections 450	  
des membres du CN (de la « part nationale » comme de la « part territoriale ») dans leur collège de 451	  
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parité. En cas de vacance des sièges de membre du CN dans un territoire donné, entre deux Congrès, 452	  
le Bureau du CN en lien avec le SEN, fait procéder à une élection partielle sur le territoire en question 453	  
pour en assurer la représentation au sein du CN. Tous les mandats prennent fin avec le Congrès 454	  
suivant.   455	  
 456	  
Le Conseil national se réunit au moins 5 fois par an. 457	  
 458	  
Rôle du Conseil national 459	  
Le Conseil national reçoit mandat du Congrès d’être l’expression de l’orientation politique stratégique 460	  
du Congrès entre deux Congrès. Il contrôle l’action du SEN dont les membres sont responsables 461	  
devant lui, entre deux Congrès, à la fois collectivement et individuellement. Le CN peut engager une 462	  
procédure révocatoire envers un membre du SEN selon les règles générales définies à l’article 6. En 463	  
cas de vacance d’un poste au sein du SEN, de la Commission de résolution des conflits ou de la 464	  
Commission de contrôle financier, le CN procède au renouvellement de ce poste, après appel à 465	  
candidature, par un-e candidat-e qui n’est pas forcément issu-e du CN.  466	  
 467	  
Sur proposition du Secrétariat exécutif national, le CN valide l’adhésion de groupes ou formations 468	  
politiques désirant s’intégrer au parti ainsi que le nombre de leurs participants au SEN. 469	  
 470	  
Le CN délibère sur les grandes orientations du parti à partir de rapports et de textes proposés par le 471	  
Secrétariat exécutif  national, des membres du CN ou les commissions thématiques, selon l’ordre du 472	  
jour établi par le Bureau du CN. Ces documents seront transmis au moins une semaine à l’avance aux 473	  
membres du CN. Le CN investit les coresponsables de commissions nationales thématiques et 474	  
fonctionnelles, proposés par les membres du SEN en charge des questions spécifiques. Tous les 475	  
membres du CN doivent faire la démarche de suivre les travaux d’au moins une commission 476	  
thématique nationale (et de notifier laquelle au Bureau du CN). 477	  
 478	  
En cas d’urgence liée à des faits d’actualité majeurs, le SEN ou les membres du CN ou responsables 479	  
de commissions à l’initiative du texte inscrit à l’ordre du jour, peut proposer des amendements à ces 480	  
documents jusqu’au début des travaux du CN, à condition d’assurer une diffusion écrite en début de 481	  
séance à l’ensemble des membres du CN. Ces documents sont discutés et soumis au vote lors du CN. 482	  
Chaque membre du CN dispose d’un droit d’amendement précisé par le Règlement intérieur du Parti 483	  
de Gauche. 484	  
 485	  
Les membres de SEN participent de droit à tous les travaux du CN avec droit de parole, (que ce soit 486	  
sous forme de rapports introductifs, d’initiative de dépôts de texte ou de possibilité de donner un avis 487	  
motivé sur chaque vote, y compris sur le vote de chaque amendement, selon des modalités précisées 488	  
au Règlement intérieur) et avec droit de vote individuel permettant d’affirmer publiquement les 489	  
positions politiques de chacun-e sur une question en débat. 490	  
 491	  
Un membre du CN qui est élu comme membre du SEN perd sa qualité de membre du CN. S’il était 492	  
membre titulaire du CN, il est remplacé par son suppléant attitré. S’il était suppléant, le membre 493	  
titulaire reste membre du CN de plein droit mais sans suppléance possible.  494	  
 495	  
Le Bureau du Conseil national 496	  
 497	  
Chaque année, lors de la première séance du Conseil national qui suit la Rentrée d’automne, un 498	  
Bureau du Conseil national, composé de 2 membres du SEN et de 8 membres titulaires du CN élus en 499	  
leur sein, est mis en place pour coordonner l’organisation de ses travaux. 500	  
 501	  
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Il convoque le Conseil national au moins trois semaines avant sa tenue. Il propose l’ordre du jour du 502	  
CN en lien avec le SEN. Des membres du CN ou une commission thématique ou fonctionnelle 503	  
peuvent proposer au Bureau du CN un additif à l’ordre du jour. 504	  
 505	  
Le Bureau du CN organise les moyens de communication entre les membres du CN, la tenue des 506	  
débats, des mises aux voix sur les textes, ainsi que les modalités de contrôle et d’éventuelles 507	  
révocations et les remplacements des membres du SEN et des autres instances nationales installées par 508	  
le Congrès.  509	  
 510	  
Le Bureau du CN est chargé d’établir un relevé de décisions transmis à l’ensemble des membres du 511	  
CN et leurs suppléants. 512	  
 513	  
  514	  

Article 12 : La Convention nationale 515	  
 516	  

Au moins une fois par an, le  CN se réunit en formation de Convention nationale. Cette Convention 517	  
nationale rassemble les membres du SEN, du CN, les responsables des commissions thématiques et 518	  
les co-secrétaires départementaux. Sur proposition du SEN, notamment en fonction de considérations 519	  
financières et fonctionnelles, le SEN peut décider que les co-secrétaires de comité y participent 520	  
également avec les mêmes droits que les membres précités. Une convention nationale peut notamment 521	  
adopter le programme ou la stratégie électorale du parti, que marquer l’élargissement du parti creuset 522	  
ou siéger simplement en format de CN élargi avec les prérogatives habituelles du CN. 523	  
 524	  
  525	  

Article 13 : Le Secrétariat exécutif national 526	  
 527	  

Le Secrétariat exécutif national (SEN) est composé à parité en genre de 22 personnes. Ses membres 528	  
sont les secrétaires exécutifs nationaux du PG. Ils mettent en œuvre l’orientation stratégique définie 529	  
par le Congrès et précisée entre deux Congrès par le Conseil national. 530	  
 531	  
 Il comprend obligatoirement : 532	  
 533	  
-deux secrétaires nationaux, à parité de genre, en charge de la coordination politique du SEN (ce sont 534	  
les « coordinateur/coordinatrice politiques du Secrétariat exécutif national »),  535	  
-un-e personne en charge de la trésorerie.  536	  
L’ensemble des fonctions des 22 membres se répartissent sur des tâches thématiques ou fonctionnelles 537	  
de façon équilibrée.  538	  
 539	  
Les modalités d’élection des membres du SEN par le Congrès sont précisées dans le Règlement 540	  
intérieur du Parti de Gauche. L’affectation définitive de l’ensemble des membres du SEN est validée 541	  
par la réunion du CN suivant le Congrès. (A titre transitoire, pour le Congrès de Villejuif des 3-5 542	  
juillet 2015, le Secrétariat national sortant fait office de Secrétariat exécutif national sortant.). 543	  
 544	  
Le SEN peut s’élargir et intégrer des représentants de partis ou mouvements engagés dans un 545	  
processus de fusion avec le PG. Cette décision est décidée et validée par le CN ou une Convention 546	  
nationale. Le SEN se réunit toutes les semaines et a, entre chaque réunion du Conseil national un 547	  
pouvoir exécutif décisionnel dans le cadre des mandats du CN devant qui il rend compte de son 548	  
action. Le Secrétariat exécutif national représente le Parti de Gauche dans tous les domaines de son 549	  
activité. 550	  
 551	  
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Le Secrétariat exécutif national rédige après chaque réunion un relevé de ces décisions et l’adresse 552	  
aux membres du Conseil national. Lorsqu’elle est relative à une problématique locale, le SEN prend 553	  
sa décision après s’être concerté avec les instances locales concernées. 554	  
 555	  
 556	  

Article 14 : La Commission de résolution des conflits 557	  
 558	  

La Commission de résolution des conflits (CRC) traite les conflits entre membres et/ou structures du 559	  
PG. Elle est composée, à parité de genre, de 13 membres dont aucun n’appartient au Secrétariat 560	  
exécutif national ou au Conseil national.  561	  
Elle est élue par le Congrès. Ses membres peuvent toutefois être remplacés entre deux Congrès par le 562	  
Conseil national, en cas de démissions. Ceux-ci élisent en leur sein leur président ou présidente dans 563	  
le mois suivant le Congrès. En cas d’égalité des voix, l’élection du président/de la présidente est 564	  
tranché par un vote à bulletins secrets lors de la réunion suivante du Conseil national. L’ensemble des 565	  
membres de la Commission de résolution des conflits peuvent assister aux travaux du Conseil 566	  
national. Le président ou la présidente (ou par défaut un-e membre de la CRC) peut intervenir sur un 567	  
point en débat, sur demande du Bureau du CN. La Commission rapporte annuellement au Conseil 568	  
national, en accord avec le Bureau du Conseil national. 569	  
 570	  
Le président ou la présidente de la Commission de résolution des conflits peut choisir d’assister sans 571	  
droit de vote aux réunions du Secrétariat exécutif national qu’il souhaite ou sur invitation du SEN et y 572	  
rend compte de l’exécution des missions de la Commission. Le SEN garantit les moyens de 573	  
fonctionnement de la CRC, notamment l’organisation des réunions plénières de ses membres. 574	  
 575	  
La CRC  peut être saisie par un ou plusieurs adhérent-e-s. Sa première mission est d’organiser une 576	  
médiation et de rechercher une issue amiable. Elle peut mandater, sous sa responsabilité, un ou une 577	  
adhérente en vue de mener une médiation. En cas d’échec, elle décide des suites à donner aux saisines, 578	  
au besoin par un vote en son sein. Au moins deux de ses membres sont désigné-e-s pour procéder à 579	  
une instruction sur les faits à l’origine de la saisine. Ils peuvent notamment interroger les membres du 580	  
SEN ayant en charge du suivi territorial Ils émettent une proposition écrite et en font part au/à la 581	  
président-e de la commission qui sera chargé-e d’en faire rapport devant l’ensemble de la CRC. Celle-582	  
ci prend une décision par voteau vu des éléments de la procédure contradictoire qui lui sont présentés 583	  
dans le rapport. Cette décision est transmise par la Commission de résolution des Conflits aux auteurs 584	  
de la saisine, aux personnes visées par la saisine, ainsi qu’au SEN et au Bureau du CN. Si elle estime 585	  
que le différent faisant grief et motivant la saisine ne relève pas à proprement parler d’un problème 586	  
d’application des Statuts et du Règlement intérieur du Parti de Gauche mais est d’ordre politique, la 587	  
CRC peut alors transmettre le cas à trancher au SEN qui informe alors la CRC et le Bureau du CN de 588	  
sa décision sur les suites politiques à donner. 589	  
 590	  
Toute personne sous le coup d’une procédure de sanction doit être entendue par la Commission de 591	  
résolution des conflits où il doit pouvoir présenter sa défense avant le vote de celle-ci. 592	  
 593	  
Si les faits à l’origine de la saisine révèlent un ou des comportements de nature à nuire aux intérêts du 594	  
Parti de Gauche par un non-respect des règles statutaires (Statuts et Règlement intérieur) ou des 595	  
principes politiques définis dans la Déclaration de principe, il peut être décidé de prendre l’une des 596	  
sanctions suivantes à l’encontre du ou des membres auteurs de tels comportements : 597	  
 598	  

• Avertissement 599	  
• Exclusion temporaire de deux ans maximum 600	  
• Retrait des responsabilités internes au PG pour une durée maximum de deux ans 601	  
• Exclusion définitive 602	  
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 603	  
La décision de la CRC est susceptible d’appel devant le SEN, si des éléments nouveaux sont portés à 604	  
sa connaissance. Si les faits à l’origine de la saisine révèlent un dysfonctionnement général à 605	  
l’intérieur d’un comité ou plusieurs comités d’un même département, il peut être décidé à titre 606	  
exceptionnel l’une des mesures suivantes: 607	  
 608	  

• Mise sous tutelle d’une coordination départementale, d’un ou plusieurs comités d’un même 609	  
département. Dans ce cas, il est mentionné dans la décision les objectifs de la tutelle et son 610	  
calendrier prévisionnel. Un ou deux membres du SEN ou du CN sont alors désignés pour 611	  
prendre, en lien avec la Commission de résolution des conflits, les décisions importantes 612	  
durant la durée de la tutelle. 613	  

• Dissolution d’un ou plusieurs comités. Dans ce cas, les membres des comités concernés sont 614	  
réputés ne plus faire partie du Parti de Gauche et doivent, pour réadhérer, en faire la 615	  
demande individuellement au SEN qui pourra, sur proposition de la Commission de résolution 616	  
des conflits, refuser certaines réadhésions. 617	  

 618	  
En cas d’urgence, la ou le président-e de la Commission de résolution des conflits pourra prendre 619	  
toute mesure à titre conservatoire parmi celles précédemment énumérées, après validation par le SEN. 620	  
Ces mesures ne peuvent durer plus de trois mois sans décision de la CRC. 621	  
 622	  
Un ou des représentants de la Commission de résolution des conflits participera aux AG des 623	  
départements pour lesquels elle a eu à statuer afin de rendre compte de ses décisions à l’encontre 624	  
d’adhérents et/ou de comité du dit département. Cette participation doit se faire dans les trois 625	  
mois suivants la(es) dite(s) décision(s). 626	  
 627	  
L’historique des décisions de la Commission des conflits doit être conservé. 628	  
 629	  
En cas de démission (du parti ou de ses fonctions) d’un ou de plusieurs membres de la CRC ou en cas 630	  
de postes laissés vacants lors de son élection par le Congrès, le Bureau du CN organise un appel à 631	  
candidatures (dans le respect de la parité de genre) diffusé à l’ensemble des adhérents par voie de 632	  
circulaire. La réunion suivante du CN procède aux élections nécessaires pour compléter la 633	  
composition de la CRC. 634	  
 635	  
Les membres de la CRC ne sont pas révocables en tant que membres de la CRC par le CN mais le ou 636	  
la président-e de la CRC peut être révoqué-e dans ces fonctions par le Conseil national selon les règles 637	  
habituelles d’exercice du droit de révocation à l’article 6. En cas de saisine de la CRC à l’encontre de 638	  
l’un ou l’une de ses membres, celui-ci ou celle-ci ne participent pas à l’instruction de son cas et à la 639	  
prise de décision de la CRC. Un membre de la CRC peut faire l’objet de sanctions selon la grille des 640	  
sanctions prévue à cet article (jusqu’à éventuellement l’exclusion) sur une décision majoritaire des 641	  
autres membres de la CRC. En cas d’égalité des voix sur un tel cas au sein de la CRC, la question peut 642	  
être tranchée par un vote du CN.  643	  
 644	  
 645	  

Article 15 : La Commission de contrôle financier 646	  
 647	  

Composée de 5 membres respectant la parité de genre, une Commission de contrôle financier est élue 648	  
par le Congrès et est installée jusqu’au prochain Congrès. Elle désigne en son sein un-e président-e. 649	  
Elle se réunit au moins une fois par an. Elle peut en outre se réunir à l’initiative de la majorité de ses 650	  
membres, ainsi qu’à la demande du Secrétariat exécutif national ou du Conseil National. Elle contrôle 651	  
après chaque clôture des comptes la gestion financière et assure la transparence des comptes. Elle peut 652	  
faire des recommandations. Elle se prononce sur la validation du bilan annuel et rapporte 653	  
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annuellement devant le Conseil national qui donne quitus au rapport de la Commission de Contrôle 654	  
Financier et à celui de la trésorerie. Elle rapporte au Congrès. En cas de vacances au sein de la 655	  
Commission de contrôle financier entre deux Congrès, le CN procède à l’élection de membres aux 656	  
postes vacants.  657	  
 658	  
Les membres du SEN et de l’AFPG ne peuvent être membres de la commission de contrôle financier. 659	  
  660	  
 661	  

Article 16 : Le Congrès 662	  
 663	  

Le Congrès adopte le programme du parti et ses grands textes d’orientation, notamment sa Plateforme 664	  
d’orientation stratégique. Il peut seul modifier à la majorité simple des votants les présents statuts qui 665	  
font toujours partie du périmètre de discussion soumis à amendements à chaque Congrès. Il élit, en 666	  
fonction de son vote sur le texte d’orientation stratégique les membres titulaires et suppléants de la 667	  
« part nationale » du Conseil national et valide l’ensemble de la composition du Conseil national 668	  
intégrant les membres élus par la « part territoriale ». Il élit aussi les membres du Secrétariat exécutif 669	  
national , de la Commission de résolution des conflits, de la Commission de contrôle financier. Son 670	  
ordre du jour est fixé par le Règlement intérieur du Congrès voté par le Conseil national.  671	  
 672	  
Un Congrès ordinaire est organisé au moins tous les trois ans. 673	  
 674	  
Déroulement du Congrès ordinaire 675	  
 676	  
Le Congrès est appelé au moins 6 mois à l’avance par un Conseil national. Si un événement majeur 677	  
l’exige, le Conseil national ou le Secrétariat exécutif national peuvent convoquer la tenue d’un 678	  
Congrès extraordinaire entre deux Congrès ordinaires dans un délai minimal d’un mois. 679	  
 680	  
Lorsqu’au moins 20% des AG départementales (dans un délai de 3 mois consécutifs) ou au moins 681	  
20% des membres titulaires au CN en font la demande, le CN doit procéder, dans un délai de 2 mois 682	  
après cette demande, à un vote sur la convocation d’un Congrès extraordinaire. La demande de 683	  
convocation d’un Congrès extraordinaire par 20% des membres titulaires du CN (soit 30 noms) doit 684	  
alors être déposée sous forme de pétition signée auprès du Bureau du CN qui procède à la vérification 685	  
des signatures et informe le cas échéant le SEN et l’ensemble des membres du CN de la mise aux voix 686	  
de la demande de convocation du Congrès extraordinaire, lors de la réunion suivante du CN. 687	  
 688	  
Trois phases composent le Congrès ordinaire. 689	  
 690	  
Une première phase se tient entre le Conseil national de convocation et le Conseil national de 691	  
préparation du Congrès qui se tient 3 mois avant la date du Congrès. Le Secrétariat exécutif national 692	  
fixe les modalités de réception de contributions. Ces contributions peuvent être aussi bien générales 693	  
que thématiques et doivent recevoir la signature de 10 membres titulaires du Conseil nationale ou de 694	  
50 adhérents ou être déposées par les responsables de commissions thématiques ou par les 695	  
coordinateurs politiques du SEN au nom du Secrétariat exécutif national Les responsables des 696	  
commissions ou les coordinateurs politiques du SEN vérifient le cas échéant par un vote interne à la 697	  
majorité simple qu’ils/elles ont mandat de leur instance sur le texte déposé. A l’issue de cette première 698	  
phase, le Secrétariat exécutif national proposera au moins quatre semaines avant le Conseil national de 699	  
préparation du Congrès un projet de plateforme d’orientation stratégique (« texte d’orientation ») 700	  
élaboré à partir du travail de contributions, ainsi que le projet de Règlement intérieur du Congrès 701	  
(pour les phases 2 et 3). 702	  
 703	  
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Au cours des 4 semaines précédant cette session du Conseil national, peuvent également être déposées 704	  
d’autres plateformes qui doivent être soutenues par au moins 10 membres titulaires du CN, en 705	  
indiquant une personne comme mandataire de la plateforme qui assure le suivi de toute la procédure 706	  
du Congrès. Le Conseil national vote sur la ou les plateformes qui lui sont soumises. La plateforme 707	  
adoptée majoritairement par le CN est envoyée aux adhérent-e-s avec les plateformes alternatives qui 708	  
obtiennent au moins un seuil de 20% des voix du CN. 709	  
 710	  
Dans la deuxième phase du Congrès, les adhérent-e-s réuni-e-s dans leur comité votent sur la ou les 711	  
plateforme-s transmise-s suite au vote du CN. La plateforme arrivée en tête de leurs suffrages au 712	  
niveau national sert de base aux amendements dans la troisième phase du Congrès. Lorsqu’une seule 713	  
plateforme est soumise aux comités, cette deuxième phase occupe toute la durée du débat préparatoire 714	  
au Congrès. 715	  
 716	  
En vue de la troisième phase (la réunion du Congrès), des amendements sur les textes qui leur sont 717	  
soumis peuvent être proposés par les adhérent-e-s au sein des comités et par les comités eux-mêmes. 718	  
Les commissions thématiques peuvent également déposer des amendements collectifs après débat en 719	  
leur sein, transmis par leurs responsables. Seuls seront recevables au Congrès les amendements 720	  
adoptés par un ou plusieurs comités (avec procès-verbal du vote), une ou plusieurs commissions 721	  
thématiques, ou ceux présentés avec la signature d’au moins  10 membres titulaires du Conseil 722	  
national ou du SEN au de 50 adhérent-e-s du parti ayant le droit de vote. Le CN organise, à partir du 723	  
Règlement intérieur du Congrès qui en détermine les modalités de fonctionnement, une Commission 724	  
du débat chargée de recevoir les amendements et de l’organisation de leur discussion pendant le 725	  
Congrès, selon les thèmes qu’ils abordent. Toutes les plateformes transmises aux adhérents après le 726	  
CN de préparation du Congrès ont droit à 2 représentants, à parité de genre, à la Commission du 727	  
débat, en plus des membres élus par le CN. 728	  
 729	  
Le Congrès est constitué des membres des délégué-e-s des comités, selon la représentation définie par 730	  
le Règlement intérieur du Congrès ainsi que des membres du SEN sortants et des membres sortants de 731	  
la « part nationale » du Conseil national (à raison d’un seul droit de vote par doublette 732	  
titulaire/suppléant). 733	  
 734	  
Si plusieurs textes de plateformes sont transmis aux adhérents après le CN de préparation du Congrès, 735	  
suite au travail ultime d’amendements par le Congrès sur le texte retenu comme document de travail 736	  
en phase 2, les mandataires des autres plateformes transmises aux adhérents décident s’ils/elles 737	  
maintiennent ou non devant le Congrès la mise aux voix de leurs textes alternatifs ou s’ils/elles se 738	  
reconnaissent dans le texte de travail amendé. La plateforme d’orientation finale est alors adoptée à la 739	  
majorité simple des votants. Le vote de chaque membre du Congrès avec droit de vote est enregistré 740	  
nominativement par le Bureau du Congrès. Le résultat de ce vote alternatif donne le droit de 741	  
représentation proportionnelle (à parité de genre) de chacune des plateformes au sein de la « part 742	  
nationale » du Conseil national.   743	  
 744	  
Elections par le Congrès de la « part nationale » du Conseil national, de la Commission de 745	  
résolution des conflits, de la Commission de contrôle financier et des membres du Secrétariat 746	  
exécutif national 747	  
 748	  
Une Commission de préparation des candidatures de 6 à 8 membres est élue lors du CN de préparation 749	  
du Congrès au sein du CN selon des modalités précisées dans le Règlement intérieur du Congrès. Ses 750	  
membres ne peuvent être candidat-e-s à l’un des postes de la CRC, de la Commission de contrôle 751	  
financier ou du SEN élus par le Congrès. S’ils déposent entre temps leur candidature pour la « part 752	  
nationale » du Conseil national avant le Congrès, ils cessent alors de participer à cette Commission. 753	  
La Commission de préparation des candidatures est chargée, en lien avec la Commission des votes, de 754	  



Proposition	  de	  réforme	  statutaire	  pour	  CN	  	   	   16	  

	  

récolter les candidatures aux instances nationales (part nationale du CN, CRC, Commission de 755	  
contrôle financier, candidatures aux fonctions du SEN et à la Commission des candidatures au SEN 756	  
spécifique du Congrès) déposées au moins deux semaines en amont de la phase 3 du Congrès, 757	  
accompagnées de professions de foi dont les conditions sont précisées par le Règlement intérieur du 758	  
Congrès.  Elle établit un rapport non nominatif présenté devant le Congrès préalablement aux votes 759	  
sur les candidatures reçues sur chacune des instances au regard du respect de la parité, des parcours 760	  
militants, des profils professionnels et sociologiques et des motivations inscrites dans les professions 761	  
de foi des candidat-e-s.  762	  
 763	  
L’élection de la « part nationale » du Conseil national par le Congrès se fait sur le principe de 764	  
représentation proportionnelle des textes de plateformes maintenus aux voix devant les membres du 765	  
Congrès, le résultat de ce vote déterminant le « droit de représentation » au sein de la « part 766	  
nationale » du CN. Les modalités de votes sont précisées au Règlement intérieur du Parti de Gauche. 767	  
La Commission de préparation des candidatures peut établir des propositions de listes nominatives 768	  
répondant aux critères énumérés pour la composition de la Commission de résolution des conflits et la 769	  
Commission de contrôle financier. Si elle peut faire circuler des propositions nominatives sur un 770	  
document papier ou vidéo-projeté lors du Congrès, les bulletins de vote n’en font pas mention et 771	  
présentent l’ensemble des candidatures nominatives reçues (avec simple mention de leur département) 772	  
présentées par ordre alphabétique dans leur collège de parité de genre. Pour être valides, les bulletins 773	  
de vote pour l’élection de la CRC et de la Commission du contrôle financier doivent comporter au 774	  
moins un nom, respecter la parité de genre (évaluée selon le principe « +1 / -1 » en cas de nombre 775	  
impair de noms sur le bulletin), et ne pas comporter plus de noms que le collège de parité de l’instance 776	  
à pourvoir ne dispose.  777	  
 778	  
En outre, une Commission (spécifique) des candidatures au SEN de 8 membres est élue à bulletins 779	  
secrets en ouverture du Congrès, à parité de genre, suite au dépôt préalable des candidatures à cette 780	  
instance. Elle peut comprendre des membres de la Commission de préparations des candidatures 781	  
issues du CN d’avant Congrès, mais la seule condition pour candidater est de ne peut être candidat à 782	  
une fonction du SEN. Cette commission examine les candidatures au regard de la future composition 783	  
du Secrétariat exécutif national (intégrant notamment des appréciations sur les responsabilités internes 784	  
au parti déjà exercées dans le passé, la disponibilité en temps pour exercer une fonction de SEN, la 785	  
capacité à exercer à la fois une fonction individuelle précise et un rôle politique général de 786	  
participation collégiale au SEN pour traduire l’orientation stratégique adoptée par le Congrès. Les 787	  
modalités d’élection du SEN par le Congrès sont précisées au Règlement intérieur du Parti.  788	  
 789	  
Le dépôt des candidatures aux instances nationales étant simultanées en amont du Congrès, une même 790	  
personne peut déposer des candidatures à la part nationale du CN, au SEN et (au choix) à la CRC ou 791	  
la Commission de contrôle financier. Le Congrès vote d’abord sur la part nationale du CN (à l’issue 792	  
du débat d’orientation stratégique), puis sur les postes du SEN. Les élections à la Commission de 793	  
résolution des conflits et de la Commission de contrôle financier se font après celles de la part 794	  
nationale du CN et du SEN. Aucun membre élu du CN ou du SEN ne peut alors maintenir sa 795	  
candidature à la CRC ou à la Commission de contrôle financier. 796	  
 797	  
Le Congrès valide in fine, par un vote global, l’ensemble de la composition du nouveau Conseil 798	  
national en intégrant les membres de la part territoriale qui lui sont transmis suite à des élections 799	  
préalables au Congrès, territoire par territoire, et en tenant compte des éventuels ajustements suite au 800	  
diverses élections et incompatibilités pouvant d’ores et déjà « faire monter » des suivants de listes en 801	  
remplacement. 802	  
 803	  
  804	  

Article 17: Les commissions thématiques et les commissions fonctionnelles 805	  
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 806	  
Les commissions thématiques sont ouvertes à tous les adhérent-e-s du PG. Elles effectuent un travail 807	  
de réflexion, d’élaboration, de réaction à l’actualité et de mobilisation sur le secteur dont elles ont la 808	  
charge. Elles peuvent également associer des militants non adhérents sur la base d’une décision 809	  
dûment motivée. Elles sont animées par un binôme paritaire de co-responsables, qui peut s’adjoindre 810	  
un collectif d’animation. Ce binôme est validé par le Conseil national sur proposition du membre du 811	  
SEN en charge de ce secteur. Chaque membre du Conseil national et tenu de participer aux travaux 812	  
d’au moins une commission thématique nationale du parti (et signale laquelle au Bureau du CN). 813	  
Chaque commission thématique présente un rapport écrit devant le Conseil national au moins une fois 814	  
par an. 815	  
 816	  
Les commissions fonctionnelles ont pour mission de mettre en oeuvre l’activité générale du Parti (par 817	  
exemple, site Internet, matériels de campagne, logistique, animation du siège …). 818	  
Chaque commission, thématique comme fonctionnelle, est placée sous la responsabilité d’un membre 819	  
du Secrétariat exécutif national qui peut coordonner plusieurs d’entre elles. 820	  
 821	  
La liste des commissions mises en place, du binôme de responsables, des membres du SEN référents 822	  
et des membres du CN associés à leurs travaux fera l’objet d’une communication aux adhérents. 823	  
S’ils le jugent nécessaire, le CN ou le SEN peuvent donner mission à une commission et/ou demander 824	  
à entendre les responsables d’une commission sur un thème particulier. 825	  
 826	  
Une charte encadrant le fonctionnement des commissions est annexée au Règlement intérieur du Parti 827	  
de Gauche. 828	  
  829	  
 830	  

Article 18 : Candidat-e-s aux élections 831	  
 832	  

Les adhérent-e-s valident la participation du Parti de Gauche et élisent leurs candidat-e-s aux 833	  
différentes élections liées au secteur géographique de leur comité en fonction des procédures et des 834	  
orientations politiques (stratégies d’alliances…) définies par le Conseil national ou, par délégation, par 835	  
le Secrétariat exécutif national. Pour toute élection dont la circonscription électorale est infra-836	  
départementale, les adhérents du Parti de Gauche de la circonscription en question ont un droit d’avis 837	  
sur les candidatures engageant le Parti de Gauche ou l’octroi du logo. La décision appartient toutefois 838	  
aux instances départementales dans le cadre de la cohérence territoriale d’ensemble de la stratégie de 839	  
candidatures.  840	  
 841	  
Le CN, au par délégation le SEN, valide en dernier ressort toute participation et candidature à une 842	  
élection présentée au nom du Parti de Gauche ainsi que l’octroi du logo du Parti de Gauche. Pour les 843	  
élections dont la circonscription électorale dépasse le cadre du département, (ou, lors des municipales, 844	  
pour les villes au-delà d’un seuil d’habitant fixé par le CN lui-même), les instances nationales du Parti 845	  
de Gauche ont le pouvoir de décision sur l’engagement des candidatures et la mise en oeuvre de la 846	  
parité de genre, selon une cohérence nationale.   847	  
 848	  
Pour être candidat-e, il faut être à jour de ses cotisations, avoir six mois d’ancienneté dans le Parti, 849	  
sauf décision politique exceptionnelle des instances nationales, et s’engager, en cas d’élection, à 850	  
travailler avec les commissions, les comités, les coordinations départementales et régionales du parti 851	  
selon le type de mandat. 852	  
 853	  
En cas d’élections partielles hors convocation du Conseil national, le Secrétariat exécutifnational est 854	  
chargé de décider de l’attitude du PG et de procéder aux modalités de désignations. 855	  
 856	  
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Sur le non cumul des mandats électifs 857	  
 858	  
Le Parti de Gauche promeut le non-cumul des mandats électifs pour favoriser l’émergence de 859	  
nouvelles candidatures, en particulier féminines. Ainsi, les élu-e-s adhérent-e-s du Parti de Gauche 860	  
mettent en application : 861	  
 862	  

• le mandat parlementaire unique, 863	  
• le non-cumul entre mandats de conseiller/ère régional-e et conseiller/ère général-e, 864	  
• le non-cumul entre d’une part un mandat de chef d’exécutif local (maire de commune de plus 865	  

de 3.500 habitants ou une présidence d’EPCI de plus de 3.500 habitants, de Conseil général ou 866	  
de Conseil régional) et, d’autre part, une participation à un autre exécutif local. 867	  

•  868	  
Dans l’hypothèse où un-e adhérent-e du Parti de Gauche souhaite changer de mandat tout en 869	  
respectant les énoncés de non cumul de mandats du présent article, elle/il peut le faire sous réserve de 870	  
prendre l’engagement solennel de démissionner de ses mandats précédents dans les 2 mois qui suivent 871	  
l’élection concernée par le nouveau mandat. 872	  
 873	  
Un-e adhérent-e du Parti de Gauche ne peut prétendre exercer plus de deux fois consécutives le même 874	  
mandat électif acquis au titre d’une candidature présentée ou soutenue par le Parti de Gauche. 875	  
  876	  
 877	  

Article 19 : le Règlement intérieur du PG 878	  
 879	  

Le Règlement intérieur du Parti de Gauche est adopté et modifié par le Conseil national ou par le 880	  
Congrès. Il détaille les modalités d’application des Statuts. 881	  
	  882	  


